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CHRISTEN-GUEISSAZ, Éliane, CORAJOUD, 
 Geneviève, FONTAINE, Michel et RACINE, 
Jean-Bernard (dir.) (2006) Recherche-action. 
Processus d’apprentissage et d’innovation 
sociale. Paris, L’Harmattan, 235 p. (ISBN 2-
296-01628-6)

Cet ouvrage est issu d’un séminaire européen 
sur la recherche-action qui a eu lieu à l’Uni-
versité de Lausanne en 2004. Réunir les textes 
de chercheurs provenant de disciplines aussi 
variées que la géographie, la psychologie, la 
philosophie, la pédagogie et la linguistique 
pour composer un ouvrage cohérent est le 
défi  relevé par les auteurs. 

Ce recueil est constitué de trois parties. La 
première contient des réfl exions théoriques 
et épistémologiques sur la recherche-action. 
Grâce à cette présentation, le lecteur pour qui 
cette méthode d’investigation est nouvelle 
peut s’en faire une idée précise. Les spécifi -
cités de cette méthode, telles que la capacité 
de permettre un changement social ou de 
proposer des solutions à un problème, sont 
illustrées par des études de cas dans les deux 
parties suivantes.

Parmi les recherches-actions présentées dans 
la deuxième partie, nous retenons celle de 
De Koninck qui a pour but de cerner les iné-
galités de santé à partir des territoires de vie 

des personnes, et celle de Marengo, qui étudie 
les trajectoires migratoires d’une communauté 
italienne en Suisse. Dans le premier cas, les 
actions de l’équipe interdisciplinaire engagée 
consiste à trouver des solutions au problème 
étudié. Dans le deuxième cas, au contraire, les 
actions se révèlent indépendantes de la recher-
che, puisque les collaborations bénévoles de 
la chercheuse se traduisent par l’organisation 
d’activités telles que des fêtes. 

Les études présentées dans la dernière partie 
ont été commandées par des organismes 
publics ou des partenaires économiques qui 
ont demandé qu’elles soient orientées vers la 
recherche de solutions. Relevons par exemple 
la recherche de Roulet Schwab. Elle a pour 
objectif d’identifi er pourquoi le personnel 
soignant d’un établissement était aux prises à 
des situations de maltraitance envers les per-
sonnes âgées afi n d’améliorer cette situation. 
Dans ce type de collaboration, le chercheur 
agit en tant que consultant. 

Parmi les observations récurrentes, les auteurs 
soulignent que la recherche-action se distin-
gue des autres méthodes de recherche par le 
rapport entre le chercheur et les acteurs du 
milieu étudié. Il ne s’agit plus d’un rapport de 
pouvoir et de savoir asymétrique, mais d’un 
partenariat. Par cette collaboration, comme 
l’écrit Mondada, la recherche-action traduit 
« des thèmes d’intérêt local en enjeux scien-
tifi ques et vice-versa ». Aussi, appliquer cette 
méthode implique une ouverture d’esprit du 
chercheur. En effet, Marengo précise que la 
recherche-action fait évoluer ce dernier, que 
son « savoir être chercheur » et « savoir faire 
la recherche » peuvent prendre des allures 
non envisagées en début de recherche. De 
cette façon, comme le signalent Caprani et 
Racine, elle permet un renouvellement de la 
géographie.

On peut regretter que le thème de l’enseigne-
ment de la recherche-action soit si peu déve-
loppé, alors qu’il est présenté comme l’un des 
trois principaux thèmes du séminaire et que 
les auteurs insistent sur la diffi culté d’appli-
quer cette méthode pour le néophyte.
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Les auteurs de cet ouvrage n’éludent pas les 
critiques énoncées habituellement à l’égard 
de la recherche-action. Au contraire, ils cher-
chent à y répondre. Une des principales criti-
ques est la remise en cause de l’objectivité du 
chercheur, en raison de son engagement dans 
une cause. Afi n de préserver la qualité scien-
tifi que de la recherche, les auteurs proposent 
une mise à distance qui peut s’effectuer par 
une solide réfl exion théorique et épistémo-
logique préalable. Bref, cet ouvrage pose des 
questions fondamentales liées à la pratique 
de la recherche-action.

Martine Freedman
Université Laval

GIBAND, David (2006) Géographie sociale des 
États-Unis. Paris, Ellipses, 150 p. (ISBN 2-7298-
2988-9)

Ce manuel traite de la question sociale aux 
États-Unis sous l’angle de la géographie so-
ciale. Il s’interroge sur l’impact sociospatial 
des réformes du welfare qui cherchent depuis 
1996 à réintégrer les pauvres assistés par 
l’État sur le marché du travail (workfare). Le 
désengagement de l’État fédéral des questions 
sociales s’accélère sous l’administration Bush. 
Giband montre que ce modèle néolibéral 

aboutit à un creusement des inégalités socia-
les et spatiales même durant les périodes de 
croissance économique (cf. les working poor) 
et provoque un renouvellement des inégalités 
spatiales aux échelles nationale, régionale et 
locale. La pauvreté demeure dans les quartiers 
centraux des villes. Elle augmente dans l’in-
térieur rural états-unien qui souffre, comme 
les inner cities, de son éloignement des bas-
sins d’emploi dynamiques. Enfi n, l’auteur 
met en évidence un phénomène encore peu 
analysé : l’augmentation de la pauvreté dans 
les banlieues (elle concernerait environ 8% 
de la population). Il l’associe à l’installation 
en banlieue de nouvelles populations (Blancs 
aux revenus modestes fuyant les centre-villes, 
immigrants occupant des emplois de service 
peu qualifi és), mais également à l’insécurité 
sociale. Celle-ci, explique l’auteur, touche les 
États-uniens des classes moyennes et de la 
working class fragilisés par la mondialisation 
et la délocalisation des emplois industriels 
bien payés, un fort endettement immobilier, 
l’augmentation des coûts de santé et les in-
certitudes liées au fi nancement des retraites. 
Face à cette situation, les États-uniens font 
des choix territoriaux dictés notamment par 
la qualité de l’enseignement public et le degré 
de sécurité. L’entre-soi social est privilégié 
au détriment de l’intérêt général (cf. le mou-
vement Not in My BackYard, la privatisation 
des modes de gouvernance à l’œuvre dans 
les gated communities). Les populations, 
réticentes à fi nancer des politiques sociales, 
mettent en concurrence les services fournis 
par les autorités locales, et notamment la 
pression fi scale. La régulation des questions 
sociales se fait au niveau local dans ce pays 
décentralisé où la forte fragmentation institu-
tionnelle se maintient au nom du libre marché 
de gouvernements. On est loin des politiques 
sociales fédérales ambitieuses des années 
1960, telle la Guerre contre la pauvreté. Le 
désengagement de l’État fédéral aboutit à une 
nouvelle géographie du pouvoir. Il renforce les 
États fédérés au détriment des villes centres 
qui concentrent la pauvreté et dont le poids 
démographique et électoral décroît au sein 
des aires métropolitaines. L’ouvrage permet 
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